Loi Chatel et syndicat des copropriétaires
Cour de Cassation 1ère.Civ.23 juin 2011 N° 673

La Cour de Cassation  a jugé  que les syndicats de copropriétaires peuvent se prévaloir des dispositions protectrices de l’article L-136-1 du Code de la Consommation, accordant aux consommateurs  la possibilité de mettre fin à tout moment à un contrat tacitement reconduit si le professionnel n’a pas averti le syndicat des copropriétaires de la possibilité de ne pas renouveler le contrat par écrit 3 mois avant la date de renouvellement du contrat.

